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CHAPITRE 1. GENERALITES
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ART. 1. LE PERIMETRE DU PLAN D'EXTENSION PARTIEL EST DELIMITE PAR LE LISERE BLEU .

Ao s . ’
ART 2 . LA MUNICIPALITE REFUSERA TOUT PROJET DONT L'ARCHITECTURE COMPROMETTRAIT
e —— g < - ' & y
L'UNITE ET L'ASPECT GENERAL DE LA REG/ON .
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ART. 3. LES SURF'ACES BO/SEES RES?ZNT SOUM/SES A LA LEGISLATION CANTONALE ET

F'EDEMLE EN LA MAT/EEE

ART- 4. LE REGLEMENT COMMUNAL SUR LE PLAN D EXTENSION ET LA POLICE DES CONSTRUCTIONS,
LA Lof CANTONALE SUR LES CONSTRUCTIONS ET L'AME'NA GEMENT DU TERRITOIRE AINS/
QUE Son RECLEMENT D'APPLICATION SONT APPLICABLES SUR TOUS LES POINTS NON
PREC/ISES DANS LES ARTICLES SUIVANTS .

CHAPITRE 2. CONSTRUCTIONS .

ART. 5. LA ZONE aéL/'M/'rE/E EST DESTINEE AUX CHALETS DE VACANCES Eer:s/'rAT/'ozv.s EN
BO’S , OU MATERIAU SIMILAIRE , UNIQUEMENT . AFIN DE NE PAS NU/RE A L'ASPECT DU
S/TE LES CONSTRUCTIONS SERONT DE TEINTES SOBRES (B0rs NATUREL A BRUN FONCE )
ET LES SOUBASSEMENTS DE CREPISSAGE NATUREL OU MAGONNERIE DE PIERRES .

ART. 6. L'ORDRE NON CONTIGU EST OBLIGATOIRE .

ART. 7. LA o/s TANCE ENTRE LA FAGCADE D ur 34 TIMENT ET LA u/vnrs VOISINE NE SERA PAS

AN /NFERIEURE A HUIT METRES CETTE DISTANCE EST DOUBLEE ENTRE BATIMENTS SIS
SUR UNE MEME PROPRIETE . EN cas pE coxvsr/eucr/oxy EN BORDURE D UNE VO/E
D'ACCES LA DISTANCE DE HUIT METRES SERA PRISE A L'AXE DE LA DITE VOIE.
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ART. 8. LA SURFACE DES PARCELLES A BATIR NE SERA PAS INFERIEURE A MILLE mZ .,

A . ~ . Y
ART. 9. LA SURFACE BATIE NE PEUT EXCEDER LE QuUinZIEME (1/15) DE L4 SURFACE TOTALE
DE LA PARCELLE .

ART. 10 . LES CONSTRUCTIONS NE POURRONT COMPORTER PLUS DE DEUX APPARTEMENTS .
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ART. 71. LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS EST FIXEE A MHUIT METRES » Core

PRISE AU FAITE DEPUIS LE NIVEAU MOYEN DU TERRAIN .

Pr 72. LA COUVERTUEE DES TOITUPES EN TOLE EST /NTEED/T'E E'LLES SERONT , A/NSI OUE
TOUTES LES P/E'C‘ES ME’ TALL/QUH V/SIBLES DF L'EX TERIEUR DE TEINTES F‘O/YC‘EES'

ART 13 . LES CONSTRUCTIONS SUR PILIERS SONT INTERDITES .
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CHAPITRE 3. AMENAGEMENTS EXTERIEURS .
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ART. 14 . LES MURS DE SOUTENEMENT VISIBLES DEPUIS LA ROUTE CANTONALE SERONT
CONSTRUITS EN PIERRES OU RECOUVERTS D'un CREPISSAGE RUSTIQUE DE TEINTE
NATURELLE .

ART. 15 LES CLOTURES EN BOTIS ( 4t .max. 120cm. ) SonT SEULES AUTOR/SEES LFs
CLOTURES PLEINES SONT INTERDITES .




